
Une enquÃªte de lâ€™ONU exhorte le Burundi Ã  rompre le Â«cycle de la violenceÂ»

    @rib News,Â 14/07/2020 â€“ Source AFP  La Commission dâ€™enquÃªte des Nations Unies sur le Burundi a exhortÃ© lundi le
nouveau gouvernement du pays dâ€™Afrique de lâ€™Est Ã  Â«Â rompre le cycle de la violenceÂ Â» et Ã  commencer Ã  coopÃ©rer avec
les Nations Unies.  
  Dans un communiquÃ©, la commission, qui publie son rapport final en septembre, a exhortÃ© le nouveau prÃ©sident
burundais, Evariste Ndayishimiye, Ã  Â«Â manifester sa volontÃ© de changementÂ Â».  Il lâ€™a exhortÃ© Ã  coopÃ©rer pleinement avec
les mÃ©canismes internationaux des droits de lâ€™homme â€“ y compris la commission elle-mÃªme â€“ et Ã  rouvrir le Bureau des
Nations Unies pour les droits de lâ€™homme au Burundi.  La Commission dâ€™enquÃªte, crÃ©Ã©e en 2016, est chargÃ©e dâ€™identifier
les auteurs prÃ©sumÃ©s de violations et de violations des droits de lâ€™homme au Burundi depuis 2015, en vue dâ€™assurer une
pleine responsabilitÃ©.  Lâ€™ancien prÃ©sident Pierre Nkurunziza nâ€™a jamais autorisÃ© les enquÃªteurs Ã  pÃ©nÃ©trer dans le pays
enclavÃ© de quelque 11 millions de personnes.  Le Burundi est en crise depuis 2015, lorsque Nkurunziza sâ€™est prÃ©sentÃ©
pour un troisiÃ¨me mandat et a Ã©tÃ© rÃ©Ã©lu lors dâ€™un vote boycottÃ© par la plupart de lâ€™opposition.  Au moins 1200 personnes
ont Ã©tÃ© tuÃ©es et plus de 400000 dÃ©placÃ©es dans des violences entre avril 2015 et mai 2017 qui, selon lâ€™ONU, ont Ã©tÃ©
principalement exÃ©cutÃ©es par les forces de sÃ©curitÃ© de lâ€™Ã‰tat.  Nkurunziza, qui a rÃ©gnÃ© pendant 15 annÃ©es souvent
tumultueuses, est dÃ©cÃ©dÃ© subitement le mois dernier Ã  lâ€™Ã¢ge de 55 ans, peu aprÃ¨s les Ã©lections remportÃ©es par
Ndayishimiye, un gÃ©nÃ©ral de lâ€™armÃ©e triÃ© sur le volet par le parti au pouvoir pour lui succÃ©der.  Â«Â Le Burundi a besoin de
plus quâ€™un nouveau prÃ©sident pour briser le cycle de la violenceÂ Â», a dÃ©clarÃ© la commission, dÃ©crivant le pays comme
Ã©tant Ã  la croisÃ©e des chemins.  La commission a notÃ© que dans son discours dâ€™investiture, Ndayishimiye a soulignÃ© la
nÃ©cessitÃ© dâ€™amÃ©liorer la situation des droits de lâ€™homme et la lutte contre lâ€™impunitÃ©.  Cependant, son gouvernement est
Â«Â composÃ© essentiellement de caciques (chefs) du rÃ©gime du dÃ©funt prÃ©sidentÂ Â», dont certains sous sanctions pour
violations prÃ©sumÃ©es des droits, a affirmÃ© la commission.  Â«Â Cette transition pourrait devenir une opportunitÃ©
dâ€™amÃ©lioration si le gouvernement prend des mesures concrÃ¨tesÂ Â», a dÃ©clarÃ© le prÃ©sident de la commission Doudou
Diene.  Â«Â La communautÃ© internationale doit rester vigilante et mobilisÃ©e pour encourager des actions qui sâ€™attaquent
aux causes profondes des violations des droits de lâ€™homme.Â Â»  
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